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L’AIDE ALIMENTAIRE EN FRANCE EN 
QUELQUES CHIFFRES

1 personne sur 5 en situation de précarité alimentaire

Un coût total de 1,5 milliard d'euros

Doublement des 
bénéficiaires en dix ans

+ 20% de demandeurs 
lors de la crise sanitaire

200 000 
bénévoles

335 000 tonnes de 
nourriture distribuées par 

an

Source : baromètre de la pauvreté Ipsos/Secours populaire de septembre 2018 - https://www.senat.fr/rap/r18-034/r18-0341.html 4/13



4 piliers de la sécurité alimentaire :

UTILISATION STABILITE ACCES DISPONIBILITE

INSECURITE ET PRECARITE 
ALIMENTAIRE

Source : Sommet Mondial de l’Alimentation 1996 5/13

Précarité alimentaire : situation dans laquelle des personnes n’ont pas la
possibilité physique, sociale et économique de se procurer une alimentation
sûre et nutritive en quantité suffisante, qui satisfasse leurs besoins
nutritionnels et leurs préférences alimentaires pour leur permettre de mener
une vie active et saine.



LES CAUSES DE LA PRECARITE 
ALIMENTAIRE

Source : Rastoin et Ghersi, 2010

1°

Pauvreté

2°

Modèle de 
consommation

3°

Politiques publiques de 
consommation de 

masse
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COMMENT FONCTIONNE 
L’AIDE ALIMENTAIRE EN 
FRANCE ? 
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2018
Loi Egalim
Nouveaux 

PNA et 
PNNS

2016 
Loi Garot

2014 
Création du 

FEAD

2004
Création du 

PNAA

2003
Diminution 
progressive 
des stocks 
européens

1987
Création du 

PEAD

HISTORIQUE DES POLITIQUES 
ALIMENTAIRES

Programme 

Européen 

d’Aide aux plus 

Démunis

Programme 

National 

d’Aide 

Alimentaire

Fond

Européen

D’Aide aux plus

Démunis

Programme 

National 

Nutrition

Santé

Source : Pour une réforme de nos solidarités alimentaires, Dominique Paturel, Nicolas Bricas, So What POLICY BRIEF N° 9 • MARS 2019 8/13

2020
Intégration 
du FEAD 

dans FSE+

Fond

Social

Européen



31 % de 

financements 

publics

36 % de 

financement 

privés

33 % de 

valorisation 

du 

bénévolat

FINANCEMENT DE L’AIDE ALIMENTAIRE

Fonds européens

Financement de l’Etat

Dons en nature

Contributions financières

Source : Rapport Inspection générale des affaires sociales 2019, Thomas Wanecq, Franck Le Morvan  9/13



Etat
Ministère de la Solidarité 

et de la Santé

Ministère de l'Agriculture et 

de l'Alimentation

DG Cohésion Sociale
DG Alimentation

Pilote la gestion nationale 

de l'aide alimentaire
Participe à la procédure 

d'habilitation

FranceAgriMer
Gère l'achat des denrées 

FEAD et CNES

Collectivités territoriales

Centre (Inter)Communal 

d'Action Sociale

Région, département, 

commune

Aides directes ou 

financières

Subventions ou mise à 

disposition de moyens

Union Européenne
Commission Européenne 

pilote le FEAD

Associations

Associations nationales Associations locales

Croix Rouge, Fédération 

Banque Alimentaire, Restos 

du cœur, Secours Populaire
Epiceries sociales et 

solidaires

9000 associations qui couvrent le territoire national

Bénéficiaires

5,5 millions de personnes

Acteurs privés

- Particuliers (dons)

- Acteurs économiques : 

producteurs, distributeurs (dons), 

fournisseurs (via FEAD, CNES*)

Co-financement des 

denrées FEAD

Co-financement 

européen

Livraison des 

denrées

Subventions 

ou aide 

matérielle

Don ou livraison 

de denrées

Distribution

Source : rapport d'information du Sénat, 10 Octobre 2018, page 40 *CNES : Crédit National Epicerie Solidaire 10/13



LA LOI GAROT

Loi contre le gaspillage alimentaire – 2016

• Convention de don des invendus à une 
association obligatoire pour les grandes et moyennes 
surfaces

• Interdiction de rendre impropres à 
la consommation des invendus encore consommables

Lien entre lutte 
contre le 

gaspillage 
alimentaire et 

aide 
alimentaire

Source : Loi n° 2016-138 du 11 février 2016 parue au JO n°36 du 12 février 2016 11/13



QUELQUES LIMITES DE 
L’AIDE ALIMENTAIRE EN 
FRANCE 
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Economiques

• Secteur 
associatif

• Dons

• Défiscalisation

Organisationnelles

• Bureaucratie 
et traçabilité

• Bénévolat

• Logistique

Sociales

• Stigmatisation

• Aide 
d'urgence

• Personnes 
sous les radars

Ethiques

• "Déchets" 
redistribués

• Contrôle des 
bénéficiaires

Nutritionnelles

• Sous-nutrition

• Carences, 
pathologies 
chroniques

Comment financer et organiser l'aide alimentaire ?
Comment garantir un véritable droit à l'alimentation ?

QUELQUES LIMITES DE L’AIDE 
ALIMENTAIRE ACTUELLE

Source : Darmon, Gomy, Saïdi-Kabeche 13/13


